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Concerne : Mise en oeuvre des recommandations rØvisØes du Groupe d’action 
financiŁre GAFI et StratØgie concernant la place financiŁre; consultations 

Mesdames, Messieurs, 

Nous vous communiquons avec la prØsente notre opinion à propos des projets de Mise en 
oeuvre des recommandations rØvisØes du Groupe d’action financiŁre, et de StratØgie 
concernant la place financiŁre, au travers de divers textes lØgaux de droit suisse. Compte 
tenu de ce que ces deux consultations sont intimement liØes, portent sur les mŒmes 
textes lØgaux, et sont simultanØes, nos remarques valent pour l’une et l’autre. 

L’ARIF est un organisme d’autorØgulation comptant prŁs de 500 membres, actifs dans 
tous les secteurs de l’intermØdiation financiŁre et en particulier la gestion de fortune. 

Outre un rŁglement d’autorØgulation en matiŁre LBA, notre association Ødicte un code de 
dØontologie à l’usage des gØrants de fortune indØpendants. 

L’un de ses buts statutaires est de prendre part aux travaux prØparatoires des lois et 
traitØs internationaux touchant de prŁs le domaine de l’intermØdiation financiŁre, et 
d’Ømettre des propositions à l’adresse des organes lØgislatifs et des autoritØs fØdØrales et 
cantonales. 

PrØambule 

Depuis prŁs d’un siŁcle la Suisse, est un pays reconnu, admirØ et enviØ pour sa 
dØmocratie, sa prospØritØ Øconomique, sa stabilitØ politique, la confiance de ses citoyens 
envers ses AutoritØs, son respect des droits individuels et de la sphŁre privØe, son faible 
taux de criminalitØ, son libØralisme, sa fiscalitØ raisonnable et sa faible emprise de l’État 
sur l’Øconomie. 

Une partie de sa situation dØcoule certes de ce qu’elle a ØtØ considØrØe, jusqu’à prØsent, 
comme un refuge pour les citoyens d’autres pays qui, à des degrØs divers, ne jouissaient 
pas des mŒmes vertus. 
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Mais les vertus suisses se sont surtout nourries d’elles-mŒmes, par le respect mutuel 
existant dans les relations entre le citoyen et l’État, notamment en matiŁre de 
contributions publiques, par la bonne foi dans les rapports contractuels, et par la 
confiance dans le systŁme juridique et financier. 

Or, les recommandations du GAFI procŁdent d’une vision du monde, et de la sociØtØ, qui 
est profondØment ØtrangŁre et radicalement diffØrente de celle qui prØvaut en Suisse. 

Ceci se traduit de façon particuliŁrement crue dans les projets de lois qui sont soumis à 
consultation. Ceux-ci visent en effet à introduire un systŁme de surveillance gØnØralisØe 
et un climat de suspicion global, voire à renverser la prØsomption d’innocence, dans 
plusieurs secteurs particuliŁrement importants de la vie sociale et Øconomique, touchant 
tous les citoyens et toutes les entreprises commerciales, qu’il s’agisse de l’intermØdiation 
financiŁre et de l’accŁs aux services financiers, des transactions immobiliŁres, du 
commerce d’articles de valeur ou du droit des sociØtØs. 

Quelle que soit l’opinion socio-politique professØe, la modification lØgale prØvue nous 
apparaît de nature à porter un coßt mortel à la prospØritØ Øconomique de notre pays, à la 
libertØ contractuelle qui y prØvaut, et aux relations entre l’Etat et le citoyen suisses. 

Les solutions dont la mise en oeuvre est envisagØe apparaissent de surcroîts 
extrŒmement peu adØquates, confuses et pour bonne partie inapplicables ou susceptibles 
de crØer des situations juridiques inextricables, tant pour les organes chargØs de les 
mettre en application que pour les particuliers auxquels elles s’imposeraient. 

C’est donc une apprØciation essentiellement critique que nous dØvelopperons ci-aprŁs à 
propos 

- des mesures proposØes en matiŁre LBA, 
- des modifications envisagØes du code des obligations en matiŁre de droit des 

sociØtØs, 
- des dØfinitions nouvelles adoptØes en matiŁre de droit pØnal ordinaire et 

administratif, ainsi qu’en matiŁre d’entraide judiciaire, 
- des nouvelles rŁgles qui s’imposeraient en matiŁre de transactions immobiliŁres et 

d’objets immobiliers de valeur. 

A. Modifications de la LBA 

Ad art. 6a LBA 

Les OAR et les personnes qui les animent constituent assurØment en Suisse un des 
meilleurs collŁges d’experts en matiŁre de lutte contre le blanchiment d’argent d’origine 
criminelle, car c’est principalement à eux qu’incombe, depuis treize ans, la mise en 
application quotidienne des normes issues de la LBA. 

C’est à ce titre que nous tenons à exprimer ici notre vive inquiØtude quant au projet de 
faire des acteurs, systŁmes, et mØcanismes crØØs pour lutter exclusivement contre le 
blanchiment de droit commun, des agents de la conformitØ fiscale de tous les actes de la 
vie Øconomique ayant un lien de rattachement avec le systŁme financier suisse. 

L’introduction de la LBA au dØbut des annØes 2000 n’a pas ØtØ sans difficultØs, car elle 
constituait dØjà une atteinte profonde à la confidentialitØ de la sphŁre privØe et 
commerciale. 

L’acceptation des personnes concernØes d’appliquer les rŁgles en matiŁre de lutte contre 
le blanchiment s’est fondØe principalement sur le sentiment gØnØralement rØpandu qu’il 
est moralement et socialement juste de lutter contre l’introduction dans le systŁme 
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financier d’argent provenant de crimes, c’est-à-dire d’activitØs dØlictueuses 
particuliŁrement graves, tel le trafic de stupØfiants ou la corruption, ou bien destinØ au 
financement du terrorisme de masse. 

Ce sentiment gØnØral a cependant toujours ØtØ contrebalancØ par celui de la portØe 
relative de cette lutte, la plupart des intermØdiaires financiers se considØrant à juste titre 
comme de parfaites honnŒtes gens, et considØrant Øgalement leurs clients comme tels. 

Dans ce contexte, vouloir mØlanger aujourd’hui ce qui relŁve du crime au sens commun 
avec ce qui relŁve de la simple fiscalitØ amŁnera trŁs probablement à dØconsidØrer 
l’entier du systŁme de la LBA, et à affaiblir son efficacitØ, dans tous les domaines. Si la 
quasi-totalitØ des citoyens honnŒtes sont en effet prŒts à collaborer à la lutte contre 
d’affreux criminels, trŁs peu ont vocation à devenir collaborateurs, voire agents du fisc et 
percepteurs. 

Sur le principe donc, nous marquons notre dØsaccord à ce que les acteurs, systŁmes et 
mØcanismes de la LBA soient dØtournØes à des fins fiscales, en tous cas si la 
collaboration attendue des intermØdiaires financiers ne s’exerce pas à l’encontre des 
seuls crimes fiscaux, dØfinis à la mŒme aune que celle des crimes ordinaires. 

On ne voit en effet pas pourquoi la LBA devrait s’appliquer à de simples dØlits fiscaux 
alors qu’elle ne s’intØresse pas aux dØlits du droit commun. 

Exiger des intermØdiaires financiers qu’ils se transforment en vØrificateurs de la simple 
« conformitØ fiscale » recŁle par ailleurs des difficultØs pratiques insurmontables. 

Cette notion de « conformitØ fiscale », qui ne trouve pas d’Øquivalent jusqu’ici dans 
l’ordre juridique suisse, est en effet susceptible d’englober non seulement des crimes ou 
des dØlits, mais aussi de simples manquements administratifs relevant de la 
contravention, ou mŒme des pratiques fiscales dont la licØitØ n’a simplement pas encore 
ØtØ vØrifiØe ou qui est dØbattue. 

Or, la vØrification sØrieuse d’une telle conformitØ dØpasse de loin les capacitØs techniques 
et mŒme intellectuelles de la plupart des citoyens, et mŒme de la plupart des 
intermØdiaires financiers, voire d’une bonne partie des juristes ; seuls les spØcialistes du 
droit fiscal pourraient y prØtendre, souvent d’ailleurs en prenant prØalablement la 
prØcaution d’obtenir une dØtermination de l’administration 

Le projet propose de plus que la vØrification de cette « conformitØ » s’exerce non 
seulement à l’Øgard du droit suisse, fØdØral, pluri-cantonal et multi-communal, mais 
aussi à l’Øgard de plusieurs centaines d’ordres juridiques Øtrangers, pour la plupart 
totalement inconnus des intermØdiaires financiers exerçant en Suisse 

On comprend dØjà à l’ØnoncØ de ce programme qu’une telle ambition est impossible à 
atteindre, et donc propre à crØer un phØnomŁne de rejet complet et systØmatique de la 
part des personnes auxquelles il est censØ s’appliquer. 

MŒme avec la meilleure volontØ du monde et la plus grande ardeur, les organes de l’État 
chargØs de l’application d’un tel programme et de sa surveillance, qu’il s’agisse de la 
FINMA, du DFF ou des organismes d’autorØgulation, seront quant à eux bien incapables 
d’accomplir une telle tâche. 

Le rØsultat sera celui qu’on constate frØquemment au-delà de nos frontiŁres : sous 
couvert d’une traque de la « non-conformitØ » fiscale, on aboutira en rØalitØ à 
l’inapplication gØnØralisØe, si ce n’est par un sentiment diffus d’angoisse fiscale 
omniprØsente, conduisant à l’effondrement du rapport de confiance entre l’État et ses 
citoyens, et entre les prestataires de services financiers et leurs clients. 
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A cette critique de principe du nouvel article 6a LBA, il convient d’ajouter la critique des 
postulats de dØtails qu’il Ønonce, qui illustrent bien notre propos 

a) l’on s’interroge sur la maniŁre de dØterminer concrŁtement si des valeurs « seront 
fiscalisØes ». Pour Œtre applicable, ce postulat nØcessitera pour l’intermØdiaire 
financier de vØrifier partout et en continu, du dØbut à la fin de la relation d’affaire, 
la situation fiscale de chaque client et de chaque ØlØment de son patrimoine, y 
compris les ØlØments qui ne font pas l’objet de la relation d’affaire, dŁs lors qu’on 
imagine mal juger de la fiscalitØ d’une somme particuliŁre, si ce n’est au regard 
de l’entier et du dØtail de la situation de revenus et de fortune passØe et prØsente 
d’un contribuable 

b) l’approche fondØe sur les risques, qui avait un sens s’agissant de la recherche des 
indices de crime de droit commun, devient totalement alØatoire en matiŁre 
fiscale 	à notre sens, toute personne dont l’entier de la situation financiŁre 
passØe et prØsente n’est pas connue dans le dØtail prØsente un risque identique, 
quel que soit son lieu de domicile, sa profession, et les opØrations auxquelles elle 
se livre 

c) l’utilisation de sociØtØs de domicile ne constitue pas en soi une structuration 
complexe, sauf à considØrer que tout compte non nominatif ouvert par une 
personne physique est suspect de blanchiment ou de non-conformitØ fiscale, ce 
qui conduira alors à rendre suspecte de ce simple fait une trŁs grande partie de la 
clientŁle de l’intermØdiation financiŁre en Suisse 

d) alors que la Suisse s’est faite depuis des siŁcles le chantre et le dØfenseur du droit 
de l’individu à la stricte confidentialitØ de sa sphŁre financiŁre, on vient à prØsent 
poser en axiome le principe inverse, selon lequel le simple fait d’Œtre soucieux de 
discrØtion sur ses affaires est un indice de blanchiment ou de fraude fiscale. Ce 
simple alinØa illustre à lui seul le changement fondamental de sociØtØ qu’on veut 
imposer à la Suisse, et à l’ensemble de ses citoyens, pour complaire aux 
recommandations d’un collŁge d’experts Øtranger qui n’ont aucun lien avec notre 
pays; 

e) il est stupØfiant de lire que le fait de privilØgier des placements dans des produits 
lØgalement exonØrØs d’impôts serait à considØrer comme un indice de fraude 
fiscale. 

Le caractŁre dØlØtŁre de la nouvelle lØgislation proposØe apparaît particuliŁrement 
lorsqu’il s’agit d’en tirer des consØquences, c’est-à-dire de dØfinir les obligations en 
dØcoulant pour l’intermØdiaire financier. La seule solution donnØe par le projet de loi aux 
intermØdiaires financiers suisses confrontØs à la situation d’avoirs non fiscalisØs est la fin 
de la relation d’affaire. 

A l’extrŒme, l’intermØdiaire financier particuliŁrement soupçonneux ou dont les clients 
auront refusØ de se soumettre à ses investigations tatillonnes n’aura plus qu’à fermer 
boutique. 

On comprend bien que l’intermØdiaire financier, soucieux de prØserver sa clientŁle, 
s’efforcera surtout d’Øviter d’acquØrir des soupçons fondØs, avec pour corollaire un 
affaiblissement gØnØral de la diligence rØelle des intermØdiaires financiers, au profit d’un 
formalisme expiatoire sous forme d’auto-dØclarations laissØes à la responsabilitØ de leurs 
auteurs. 
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Ad Article 2a (nouveau 

L’inscription dans la LBA de la dØfinition des personnes politiquement exposØes n’ajoute 
rien au systŁme dØcoulant dØjà de ses ordonnances d’application. La dØfinition proposØe 
tend à devenir de plus en plus large, et dans le mŒme temps de plus en plus imprØcise. 

On y voit incluses non seulement les personnes qui occupent des fonctions dirigeantes, 
mais aussi celles qui en ont occupØ dans le passØ, sans limite dans le temps. 

Quant à la dØfinition des « proches de PEP », c’est une non-dØfinition puisqu’elle se 
contente de dØsigner comme proches « les personnes qui, de maniŁre reconnaissable, 
sont proches ». 

Ad Article 2a (nouveau) alinØa 3 

Le postulat selon lequel « les ayants droit Øconomiques sont toujours des personnes 
physiques » est entiŁrement contraire à la pratique actuelle, et dØnote une profonde 
incomprØhension de cette notion. 

Celle-ci s’est dØveloppØe à partir des annØes 1970 dans les domaines du droit pØnal et de 
l’entraide judiciaire internationale, aux fins exclusivement de deux besoins 

- permettre de suivre le cheminement des capitaux d’origine criminelle, y compris 
au travers du « corporate veil » lorsqu’il est utilisØ abusivement 

- 	permettre la confiscation des avoirs d’origine criminelle, soit lorsqu’ils sont 
dØtenus par une personne physique ou morale tierce agissant à titre fiduciaire, 
soit lorsqu’ils ont ØtØ transfØrØs sans contre-prestation Øquivalente à un tiers, 
mŒme de bonne foi. 

En droit suisse et dans de nombreux ordres juridiques Øtrangers, les personnes morales 
sont susceptibles d’incrimination, de responsabilitØ pØnale et de confiscation en l’absence 
ou aux côtØs de personnes physiques responsables. Il n’y a donc aucun lieu d’exclure les 
personnes morales de la capacitØ d’Œtre « ayant droit Øconomique ». 

Ad Article 2a (nouveau) alinØa 4 

Tout aussi incapable d’apprØhender la rØalitØ apparaît Œtre la dØsignation comme « ayant 
droit Øconomiques » d’une personne morale « des personnes physiques qui dØtiennent 
directement ou indirectement 25% du capital ou des voix ou la contrôlent d’une autre 
maniŁre reconnaissable ». 

Ce seuil de 25% ne correspond en effet à aucun seuil connu de la vie Øconomique qui 
puisse avoir une quelconque pertinence. Il dØpasse de loin le seuil de lO% gØnØralement 
reconnu comme dØfinissant un intØrŒt prØpondØrant (ainsi dans le code des obligations 
ou dans la loi sur les banques) et bien est infØrieur au seuil de 50% gØnØralement 
considØrØ comme l’indice d’une participation dominante. 

Cependant, ce critŁre est en lui-mŒme beaucoup trop simpliste puisqu’il ne tient pas 
compte de nombreux autres critŁres tout aussi et souvent plus pertinents, tels que la 
composition totale de l’actionnariat, son Ømiettement, les conventions d’actionnaires 
(dont la plupart sont occultes), la reprØsentation au sein des organes dirigeants, etc., qui 
peuvent modifier radicalement l’apprØciation de savoir si une personne dØtient ou non un 
« droit Øconomique » mØritant d’Œtre mis en exergue. 



Surtout, on ne voit absolument pas à quel point de rattachement le seuil de 25% est liØ 
dans l’ordre juridique suisse, et quelles consØquences il serait en soi permis d’en tirer, 
que ce soit au niveau du droit pØnal, du droit fiscal ou sous tout autre angle. 

Par exemple, sous l’angle de la confiscation, on voit bien qu’on ne saurait rien tirer de la 
seule considØration qu’une personne dØtient 25% de telle ou telle sociØtØ, petite ou 
grande, en tout cas en ce qui concerne cette sociØtØ elle-mŒme et ses propres avoirs. S’il 
s’agit d’apprØhender la participation elle-mŒme et la valeur Øconomique qu’elle 
reprØsente, il n’est dans ce cas nul besoin de faire appel au concept d’ayant droit 
Øconomique, mais simplement à celui de propriØtØ. 

Pour les raisons sus ØvoquØes, l’ARIF est d’avis qu’il convient de renoncer aux dØfinitions 
figurant aux alinØa 2 à 4 du nouvel article 2a proposØ. 

Ad Chapitre la, art. 2b et 2c nouveaux (paiements lors d’opØrations de vente) 

Concernant les ventes immobiliŁres, il apparaît certes conforme à la pratique gØnØrale 
des affaires que les ventes immobiliŁres d’une certaine importance donnent lieu à des 
transferts d’argent scriptural, et non à des paiements en espŁces. Nous approuvons donc 
en principe l’al. 1 de l’article 2b (nouveau). 

On peut par contre exprimer de plus grands doutes quant aux contraintes rigides prØvues 
aux al. 2 et 3 du mŒme article 2b (nouveau). Il est assez frØquent que des modifications 
quant aux modalitØs de paiement surviennent entre la passation d’un acte et son 
exØcution, pour de nombreuses raisons lØgitimes. Imposer la mention des modalitØs de 
paiement dans l’acte, ou l’attestation d’un intermØdiaire financier de ce qu’il a bien ØtØ ou 
sera procØdØ selon ces modalitØs, apparaît comme des mesures excessivement rigides et 
lourdes. 

Rien ne justifie de surcroît de faire peser sur la tŒte de l’officier public ou d’un 
intermØdiaire financier la responsabilitØ du respect de cette norme, ni l’un ni l’autre 
n’Øtant les bØnØficiaires de l’opØration. De mŒme, il apparaît excessivement sØvŁre de 
prØvoir dans l’article 38 (nouveau) une peine privative de libertØ jusqu’à un an pour celui 
qui aurait payØ l’acquisition d’un bien en espŁces en violation de cette norme: si cet 
argent n’est pas d’origine criminelle, on comprend mal une si lourde sanction infligØe à 
celui qui s’est contentØ de payer son achat avec son propre argent, qui plus est si cet 
argent a ØtØ honnŒtement acquis et fiscalisØ 

Quant à l’article 2c (nouveau), qui interdit le paiement de ventes mobiliŁres en espŁces si 
leur prix dØpasse CHF lOO’OOO.-, on peine à croire que le DØpartement fØdØral des 
finances soit si peu informØ des rØalitØs de la vie Øconomique dans de nombreux 
secteurs. 

Ainsi, de trŁs importants commerces parfaitement licites, tels que celui des pierres 
prØcieuses, des oeuvres d’art, des ventes aux enchŁres, des antiquitØs, des mØtaux 
prØcieux, etc., continuent d’Œtre effectuØs en espŁces dans le monde entier pour des 
montants dØpassant souvent largement CHF lOO’OOO.- par transaction. 

Imposer une telle limite au commerce en Suisse semble non seulement vain, mais encore 
dangereux : les auteurs de ces transactions les dissimuleront pour Øchapper à tout 
contrôle, ou se dØlocaliseront à l’Øtranger, conduisant ainsi à une perte Øconomique et 
fiscale considØrable pour la Suisse. 



Ad Articles 4 et 6 (nouveaux 

Ces articles ne font que reporter dans le texte de la loi l’Øtat actuel de la pratique ou des 
ordonnances d’application. On ne peut qu’approuver cette ØlØvation dans la hiØrarchie 
des normes, qui leur donne une meilleure visibilitØ. 

Ad Article 9a (nouveau). Article 10 et Article lOa alinØa 1 (nouveau) 

Ces articles visent deux buts : allonger et rendre plus souple le dØlai pouvant s’Øcouler 
entre les premiŁres mesures prises en vue du blocage des valeurs patrimoniales 
suspectes, et par ailleurs organiser conformØment à une pratique dØjà existante 
l’exØcution des transactions en cours de sorte à ne pas alerter les personnes suspectØes, 
en privilØgiant la poursuite de l’enquŒte sur la confiscation immØdiate. 

La solution retenue à l’article lOa alinØa 1 (nouveau) s’Øcarte cependant de la pratique 
actuelle et ne nous semble pas opportun en ce qu’il interdit à l’intermØdiaire financier 
d’informer aucun tiers de la communication qu’il a effectuØe : la pratique a montrØ en 
effet qu’il est trŁs souvent utile, voire mŒme indispensable, pour rendre effectif le 
blocage ou Øviter de nouvelles transactions destinØes à entraver la confiscation ou à 
financer le terrorisme, d’associer immØdiatement au cercle des personnes informØes tel 
ou tel autre intermØdiaire financier Øgalement concernØ. 

L’ARIF dans une de ses directives a d’ailleurs dØjà traitØ cette question comme suit 

« Lorsque le blocage des valeurs patrimoniales faisant l’objet de la relation d’affaires est 
impossible sans la collaboration de tiers, leur aide peut Œtre sollicitØe à la condition qu’il 
s’agisse d’intermØdiaires financiers soumis aux obligations de la LBA, et qu’il n’existe 
aucun risque connu d’infraction à l’obligation de secret de leur part. 

L’intermØdiaire financier peut Øgalement informer un autre intermØdiaire financier soumis 
à la LBA du fait qu’il a effectuØ une communication en vertu de l’art. 9 LBA, si cela est 
nØcessaire au respect des obligations dØcoulant de la LBA et que tous les deux 
remplissent l’une des conditions suivantes 
a. fournir à un client des services communs en relation avec la gestion des avoirs de 
celui-ci sur la base d’une collaboration convenue contractuellement; 
b. faire partie du mŒme groupe de sociØtØs. 

Lorsqu’il informe ainsi un tiers intermØdiaire financier, le membre de l’ARIF attire 
expressØment son attention sur le fait que l’un et l’autre sont soumis à l’obligation de 
secret imposØe par l’article 1 Oa LBA. » 

Cette formulation a ØtØ agrØØe par la FINMA et bien accueillie par les intermØdiaires 
financiers et n’a à ce jour causØ aucun problŁme de maintien de la confidentialitØ, aussi 
notre OAR suggŁre-t-il de l’utiliser, en lieu et place du texte soumis à consultation. 

Ad Article 29 alinØa 2, 2bis et 2ter 

Cet article participe de la constitution progressive d’un « FBI suisse ». Comme elle en 
avait fait part dans la prise de position à propos de la prØcØdente rØvision de la LBA 
tendant à accroître les pouvoirs d’investigation du MROS, l’Øtablissement d’un tel Bureau 
FØdØral d’Investigation en Suisse mØrite un dØbat politique plus large et fondamental, 
notamment dans la relation entre les autoritØs de poursuite fØdØrales et cantonales, et 
quant au contrôle judiciaire imposØ à un tel organisme. Un tel dØbat n’a toujours pas eu 
lieu, et force est de constater qu’à ce jour un tel contrôle judiciaire n’existe pas, de sorte 
que le dØroulement et la finalitØ des opØrations d’investigations et de renseignements 
confiØes au MROS et aux autres Offices centraux de police criminelle n’offre aucune 
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garantie de respect des libertØs individuelles et des principes fondamentaux de procØdure 
garantis par la Constitution. 

Dans un environnement de plus en plus informatisØ, connectØ, et inquisiteur, une telle 
absence de contrôle ne laisse pas d’inquiØter. 

B. RØvision du Code des obligations - Droit des sociØtØs commerciales 

Les modifications proposØes rØpondent à l’une des principales critiques formulØes par le 
GAFI à l’Øgard de la Suisse, à savoir le maintien des actions au porteur, considØrØes 
comme opaques, anachroniques et propres aux abus. 

Il faut admettre que cette critique n’est pas entiŁrement infondØe, spØcialement en ce 
qu’il s’agit d’un systŁme anachronique. Anachronique d’abord parce que le nombre de 
sociØtØs dont les actions sont au porteur est en constante diminution, particuliŁrement en 
ce qui concerne les nouvelles sociØtØs. Les rŁgles de la « corporate governance » 
moderne s’accommodent en effet mal d’une structure opaque du capital social, que ce 
soit en matiŁre de transfert d’actions, de capacitØ de financement, de reprØsentativitØ 
des organes, etc. 

Aussi, la plupart des nouvelles sociØtØs constituØes se dotent-elles de registres des 
actions nominatives, et trŁs souvent Øgalement de clauses statutaires restreignant les 
possibilitØs de transfert, en les soumettant à l’accord de la sociØtØ ou à diverses 
modalitØs de prØemption. 

Les actions au porteur sont Øgalement obsolŁtes dans plusieurs secteurs d’activitØ, 
particuliŁrement celui des sociØtØs immobiliŁres, qui sont soumises par ailleurs à des 
contrôles administratifs obligeant de facto à faire connaître le nom des porteurs 
d’actions. 

Enfin, d’un point de vue fiscal, l’existence en Suisse d’un impôt sur la fortune oblige en 
principe le contribuable dØtenteur d’actions au porteur à les dØclarer à l’administration, 
de sorte que leur caractŁre anonyme est trŁs relatif. 

Toutes ces considØrations devraient à notre sens amener le lØgislateur suisse à prendre 
en tous cas la dØcision d’obliger toutes les sociØtØs commerciales incorporØes en Suisse à 
tenir un registre des actionnaires et titulaires de parts sociales. 

Pour arriver à cet objectif, une mØthode simple et radicale serait la suppression des 
actions au porteur, à l’instar de ce qui s’est produit dans la plupart des pays europØens. 

Une autre solution pourrait Œtre de conserver les actions au porteur mais d’exiger un 
enregistrement d’identitØ de la part des porteurs qui se manifesteraient, pour exercer des 
droits sociaux ou patrimoniaux. 

Le projet de loi prØsentØ va cependant bien au-delà, en faisant porter sur les organes des 
sociØtØs commerciales la responsabilitØ d’identifier non seulement les porteurs d’actions, 
mais plus encore d’identifier un ayant droit Øconomique au-delà mŒme du porteur ou du 
titulaire nominatif, en assortissant le tout de lourdes sanctions tant civiles 
qu’administratives ou pØnales. 

Cette ambition constitue à notre sens une monstruositØ juridique, dØjà par le fait qu’elle 
introduit dans le code des obligations, c’est-à-dire un codex de droit privØ exclusivement 
destinØ à rØgler les relations contractuelles et extracontractuelles entre particuliers, des 
notions tirØes du droit pØnal et du droit administratif, qui n’ont rien à y faire. 



Plus encore, le projet de loi prØsentØ Øtabli un nouveau concept d’ayant droit 
Øconomique, fondamentalement diffØrent de celui qui s’est dØveloppØ ces trente 
derniŁres annØes en matiŁre pØnale et d’entraide judiciaire internationale, sur la base 
d’un critŁre extrŒmement « rustique », à savoir un seuil de 25% du capital social ou des 
voix. 

Or, comme nous l’avons exposØ plus haut, ce seuil ne correspond à rien, ni d’un point de 
vue Øconomique, ni du point de vue des besoins de la poursuite pØnale, ni mŒme d’un 
point de vue fiscal. 

D’un point de vue Øconomique, ce seuil peut en effet se traduire pour l’actionnaire 
minoritaire par une grande variØtØ de situations, allant de l’absence totale de contrôle 
jusqu’au contrôle absolu, selon que le paquet d’actions sera ou non assorti de 
conventions d’actionnaires, d’Ømiettement du capital actions, de clauses statutaires de 
reprØsentation, etc., tous ØlØments dont beaucoup peuvent Œtre occultes et mouvants, et 
sans la connaissance desquelles on ne peut rien infØrer de la dØtention de 25% ou plus 
du capital-actions. 

C’est sans compter que ce seuil ne fournit aucune information quant aux valeurs 
patrimoniales dØtenues par la sociØtØ, qui peuvent trŁs supØrieures ou trŁs infØrieures au 
montant nominal des actions, voire nØgatives, ou modifiØes par des engagements « hors 
bilan ». 

D’un point de vue pØnal, il est parfaitement Øvident que le fait qu’une personne physique 
ou morale dØtienne 25% d’une sociØtØ commerciale ne suffira pas à permettre la 
confiscation des actifs dØtenus par cette sociØtØ, sauf à lØser cette sociØtØ elle-mŒme et 
les trois autres quarts de son actionnariat. 

D’un point de vue fiscal, il n’est nul besoin de modifier le code des obligations puisque, 
quel que soit le niveau de participation, il devra en principe Œtre dØclarØ entiŁrement par 
le contribuable et donc, là encore le niveau de 25% ne correspond à rien, ni du point de 
vue des impôts sur le revenu, ni du point de vue de l’impôt sur la fortune. 

Aussi, le cortŁge d’obligations et d’incombances faites aux organes des sociØtØs 
commerciales en matiŁre de vØrification de l’identitØ des ayants droit Øconomiques des 
sociØtØs apparaît insupportable et disproportionnØ. 

Tout d’abord, contrairement aux intermØdiaires financiers professionnels, la plupart des 
dirigeants et organes de sociØtØs commerciales actifs en Suisse n’ont qu’une 
connaissance trŁs restreinte, ou pas de connaissance du tout, des rŁgles de diligence 
applicables dans le secteur financier, notamment en matiŁre de lutte contre le 
blanchiment d’argent. 

MŒme dans le secteur financier, il a fallu de nombreuses annØes avant que ces rŁgles 
soient apprises, comprises et appliquØes, et mŒme treize ans aprŁs l’entrØe en vigueur 
de la LBA, les contrôles annuels effectuØs montrent qu’on est encore loin de la perfection 
et qu’il faut sans cesse remettre l’ouvrage sur le mØtier. Il est tout à fait illusoire 
d’imaginer pouvoir former à ces nouvelles rŁgles les centaines de milliers de personnes 
organes de sociØtØs commerciales existant en Suisse, et encore plus impossible de 
contrôler la juste application de telles rŁgles par eux. 

Les auteurs du projet n’ont manifestement pas pris en compte la complexitØ abyssale des 
relations et des litiges pouvant exister entre actionnaires, et le nombre infini de 
contestations pendantes en matiŁre de titularitØ des actions, de transfert et d’exercice 
des droits sociaux et des droits patrimoniaux qui en dØcoulent. 



Dans tous ces cas litigieux oø la propriØtØ des actions est incertaine, ou au moins 
contestØe, souvent à plusieurs niveaux de contestation, voire sur plusieurs gØnØrations 
d’actionnaires, on se rend bien compte qu’il sera rigoureusement impossible aux organes 
chargØs de l’application des normes proposØes de prendre position et de dØcider avec un 
minimum de sØcuritØ juridique qui est « l’ayant droit Øconomique ». 

De telles prises de position pourraient d’ailleurs Œtre prØjudiciables tant pour lesdits 
organes, que pour les sociØtØs administrØes, que pour les actionnaires prØtendant ou 
prØtendus, et exposer leurs auteurs à d’infinies responsabilitØs. 

Quant à l’introduction d’une pØremption des droits patrimoniaux dans le mois suivant le 
dØfaut d’annonce de l’ayant droit Øconomique, l’on entrevoit dØjà quelles consØquences 
elle pourrait avoir dans de telles situations litigieuses, dont certaines durent parfois 
pendant des dizaines d’annØes, empŒchant par là-mŒme une allocation sure et dØfinitive 
des droits patrimoniaux envers les actionnaires. C’est sans compter les situations qui ne 
manqueront pas de se produire, dans lesquelles des distributions auront ØtØ faites de 
bonne foi, à des personnes dont les droits auraient dß Œtre pØrimØs si l’on avait su en 
temps utile que les annonces les concernant n’avaient pas ØtØ convenablement 
exØcutØes, sans que la loi n’offre aucune solution. 

Pour conclure sur ce chapitre, nous sommes d’avis que les normes proposØes en matiŁre 
de droit des obligations sont tout à la fois inapplicables, insensØes, et susceptibles 
d’affecter trŁs profondØment la vie de centaines de milliers de sociØtØs commerciales 
dans notre pays, et dans beaucoup de cas, de conduire à leur blocage institutionnel 
complet, jusqu’à prØcipiter leur ruine. 

C. Loi fØdØrale sur la poursuite pour dettes et faillites 

ConsidØrant le mode trŁs particulier de la rØalisation dØcoulant de l’exØcution forcØe, 
nous appuyons l’introduction d’une obligation d’enregistrement de l’identitØ des payeurs 
et encaisseurs d’argent provenant des ventes aux enchŁres conduites par les Offices de 
poursuites et faillites. Le seuil de CHF 100 , 000.- apparaît d’ailleurs dØjà trŁs ØlevØ, et un 
seuil plus bas serait tout à fait bienvenu. 

D. Dispositions de droit pØnal administratif en matiŁre fiscale 

Il est trŁs important d’un point de vue social, juridique, et particuliŁrement en matiŁre de 
droit pØnal, qu’une parfaite cohØrence existe quant à l’Øchelle des normes, quant à la 
graduation des comportements devant Œtre rØprimØs, et quant à la lourdeur des peines 
infligØes. 

Ainsi, un mŒme terme dØsignant une mŒme infraction doit donner lieu à la mŒme 
qualification juridique et à la mŒme Øchelle des peines dans l’ensemble de l’ordre 
juridique. 

Depuis l’origine du code pØnal suisse, l’escroquerie est considØrØe comme un crime, 
essentiellement parce qu’elle s’accompagne de machinations astucieuses dØnotant l’esprit 
particuliŁrement dangereux et asocial de celui qui les mŁne. 

La qualitØ de la victime n’est pas dØterminante, pas plus que le montant escroquØ. Tout 
au plus, des circonstances aggravantes peuvent-elles se prØsenter, telles que celle du 
mØtier. 

Rien ne justifie dŁs lors d’adopter une dØfinition diffØrente de l’escroquerie en matiŁre 
fiscale par rapport à l’escroquerie au sens commun du terme. 
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Sous cet angle, l’utilisation de titres faux, ou d’attestations mensongŁres, ne constitue 
qu’un indice ou un moyen d’induire astucieusement en erreur la victime, qu’il s’agisse 
d’un particulier ou d’une autoritØ fiscale. 

La dØfinition proposØe de l’escroquerie fiscale s’Øcarte donc du droit commun en ce 
qu’elle fait de l’usage de titres faux, non un simple indice, mais un critŁre formel 
autosuffisant de l’accomplissement de l’escroquerie, sans examen de la condition d’erreur 
astucieuse dans laquelle la victime a ØtØ induite, qui est ØrigØe en alternative. 

On constate le mŒme Øcart drastique par rapport au droit commun dans la distinction 
entre crimes et dØlits : alors mŒme qu’elle remplirait toutes les conditions d’une 
escroquerie au sens commun, l’escroquerie fiscale ne serait qu’un dØlit si elle ne porte 
que sur des ØlØments imposables infØrieurs à CHF 600’000.-. Nonobstant ce caractŁre 
� simplement dØlictueux », l’infraction dans sa forme minorØe reste qualifiØe 
� d’escroquerie », ce qui induit une confusion dans l’esprit du public quant à sa gravitØ. 
Cette confusion rejaillit par ailleurs sur le domaine de l’entraide judiciaire. 

Il nous semblerait ainsi beaucoup plus conforme à la cohØrence du droit et à la sØcuritØ 
juridique d’incriminer au sens du droit pØnal administratif l’escroquerie fiscale selon les 
mŒmes critŁres que ceux du droit commun, à savoir celui de la tromperie astucieuse par 
quelque moyen que ce soit, et de dØqualifier en simple dØlit ou contravention la 
soustraction d’impôts intentionnelle non astucieuse, quel que soit le mode de procØdØ et 
le montant. 

Une telle approche aurait le mØrite de criminaliser exclusivement les comportements qui 
mØritent d’Œtre qualifiØs comme criminels, ceci tant en droit interne que dans le domaine 
de l’entraide judiciaire internationale en matiŁre pØnale ou administrative. 

Dans le mŒme ordre d’idØe, l’introduction à l’article 190 alinØa 2 (nouveau) d’une notion 
supplØmentaire de « grave infraction fiscale » comprenant tout à la fois les dØlits fiscaux, 
les crimes fiscaux et la soustraction continue de montants importants d’impôts, suscite 
l’interrogation : on ne voit pas dans quelle hypothŁse une soustraction continue de 
montants importants d’impôts pourrait avoir lieu intentionnellement sans constituer un 
dØlit ou un crime, et à l’inverse, une soustraction continue de montants mŒme 
importants par simple nØgligence ne devrait pas Œtre constitutive d’infraction pØnale, les 
moyens ordinaires du redressement majorØ Øtant largement suffisants à sanctionner une 
telle circonstance sans faire de l’auteur un dØlinquant, voire un criminel. 

La soustraction continue de montants importants d’impôts pourrait par contre constituer 
une circonstance aggravante du cas d’escroquerie fiscale, celle du mØtier, telle que le 
droit pØnal ordinaire la connaît dØjà. 

MŒme excŁs de sØvØritØ, mŒme confusion des genres et mŒme diffØrence de poids et de 
mesures dans la prescription retenue en matiŁre fiscale, avec un dØlai uniforme proposØ 
de 15 ans aussi bien pour les crimes que les simples dØlits, alors que le droit pØnal 
ordinaire connaît une nette diffØrence de traitement entre ces deux catØgories 
d’infractions, les dØlits se prescrivant par 7 ans, et les crimes par 15. 

Là encore, on ne comprend pas pourquoi la poursuite de l’infraction fiscale devrait Œtre 
traitØe diffØremment de celle du droit commun. 
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Conclusion 

En conclusion sur ce qui prØcŁde, les projets de loi prØsentØs, aussi bien sous l’angle des 
recommandations du GAFI que de la stratØgie de la place financiŁre, nous apparaissent 
Œtre une rØponse excessive et insuffisamment rØflØchie à la pression de l’environnement 
international, sans la moindre nØcessitØ interne. 

C’est à tel point qu’on s’interroge s’il ne s’agit pas d’un simple refouloir destinØ à faire 
accepter aux milieux concernØs en Suisse le principe de l’Øchange d’informations en 
matiŁre fiscale avec l’Øtranger. Celui-ci aura certes des effets commerciaux importants, 
et conduira à une perte Øconomique considØrable dans le domaine de la gestion privØe. 
La place financiŁre suisse pourra cependant s’y adapter, en se concentrant sur de 
nouvelles stratØgies commerciales, de nouveaux produits, de nouveaux marchØs. 

A l’inverse, le paquet lØgislatif soumis à consultation affecterait radicalement les 
fondements de la vie Øconomique en Suisse, le fonctionnement des entreprises, les 
rapports du citoyen à l’État et aux services financiers, et l’attractivitØ de la Suisse pour 
les acteurs de la vie Øconomique ; il est de nature à dØtruire dØfinitivement plusieurs 
fondements majeurs de la prospØritØ de notre pays, et nous ne pouvons le soutenir. 

Nous espØrons que les prØsentes remarques seront entendues et pourront Œtre utiles. 

Veuillez croire, Messieurs, à l’assurance de notre meilleure considØration. 
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